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Chambre/ des Représentants, 

Proposition de loi sur l'éducation physique ~~ la préparation 
au service militaire (1 ). 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIElJHS, 

Je reprends, en Ic complétant notamment par une série de dispositions relatives 
:i la préparation au service militaire, Ic projet de loi sur l'éducation physique 
qui fut présenté k 2 juillet H)11 et qtte ~I. Desu-ée a repris, depuis, usant du 
droit d'initiative parlementaire, sous l'orme de proposition de loi. 

Je crois pouvoir me dispenser de reproduire tontes les considérations qui 
en justifiaient le dépôt tant elles rencontrent à l'heure actuelle une adhésion 
génêt'ale. ,:. 

La guerre a montré, en effet, la nécessité d'améliorer la résistance physique 
de la Nation, p:11· une préparation systématique et générale; celle préparation 
facilitera l'instruction individuel le du soldat, si elle est complétée pa1· certaines 
connaissances préliruinaircs il l'instruction militaire proprement dite. 

C'est la raison pom· laquelle j'ajoute au projet déposé en HHl des dispositions 
sur l'organisation de la préparation au service militaire. 

J. -- Éducation physique. 

L'éducation physique a pour objet d'assurer par ties exercices appropriés, Ic 
développement harmonieux du corps. Elle vise ü donner ù chacun le maximum 
de santé et de résistance physique. 

Les mesures prises jusqu'à ce jour pour rendre l'instruction obligatoire ne 
répondent que partiellement au devoir qui incombe au pays vis-à-vis des jeunes 
générations. Il convient que l'on accorde it l'éducation corporelle une valeur 
semblable à celle de la culture de l'esprit. 
Tous les établissements dirigés ou subsidiés pas les pouvoirs publics devront 

inscrire à leurs pro~rrammes I'éducatiun physi1pie obligatoire, augmenter l'impor­ 
tance de eet enseignement, recruter avec soin les maîtres qni en seront chargés 

(1) La présente proposition reproduit textuellement le projet de foi déposé le 2a mai 1922, 
au nom rlu Gouvernement, "· Hubert étant illinistre des Sciences et des Arts. 
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et prendre une série de mesures pratiques do nt l'observation devra être rig ou­ 
reusement assurée. 
li importe, eu outre, (['te l'l;~tat favorise la création d'associations s'occupant 

d'éducation physique destinées :t accueillir les jeunes gens qui ne lréqucntent 
pa:, ou qui ont cessé de· Iréqucnter un établissement dirigé ou subsidié pa1· les 
pouvoirs publics. 

L'intérèt de la Nation exige que ces associations puissent offrir ù la jeunesse 
un enseignement de l'éducation physique analogue à celui des écoles officielles. 
Les 01·ganisations post-scolaires n1{~1·i lent donc toute I'auentiou de l'lhat qui, 
en ruèiue temps qu'il en luvorisera le développement, les secondera et en assumera 
la haute direction. Cette direction sera assurée dans des conditions suflisuntes, 
semhle-t-il , par I' « agréa lion », qui, d'une pait, soumettra les associations i1 des 
règ·les et en exigera des garanties el, d'autre part, pourra lem· consentir des 
avantages déterminés notamment (les subsides. 

L'éducation physique selon l'esprit de la loi sera également assurée pH les 
établissements non subsidiés ~1 la condition quils acceptent, pour ce cours, 
l'inspection de l'ttal. Celle disposition. qni dispense les élèves des établissements 
dont il s'ag-it de l'obligation de s'inscrire dans une association ugrt'.·ée, semble de 
nature ù faciliter la tâche des di recteurs (I' écoles. 

L'application de la loi sm· l'éducation physique requiert la création d'un Conseil 
supérieur tie l'éducation physique. Cc Conseil, composé (le personnalités spéciales 
compétentes, serail rattaché au ~linislöre des Sciences et Arts et serait chargé de 
donner son avis. soit ù la demande du Ministre. soit spontanément, sur toutes 
les mesures d'application des principes de la loi, notamment sur les programmes 
des cours, les installations que comporte leur exécution, la formation et les 
aptitudes des maitres, l'inspection et le controle, la diffusion des sports, de 
même que sur les conditions d'agréation des associations d'éducation physique. 

Gràcc aux écoles existantes dans toutes les communes, l'éducation phvsique 
de la jeunesse parait pouvoir être réalisée assez facilement. 

Les communes ne peuvent se désintéresser (l'une réforme d'utilité nationale; 
aussi semble-t-il qu'on puisse demander ù celles de plus de 5,000 habitants,· 
l'installation d'une salle de ~ymnastîquc et d'une p laiue de jeux et, chaque fois 
que les conditions locales le permettront , d'un bassin de natation; il celles de 
moins de 5,000 habitants, une portique de gymnastique et une plaine de jeux. 

Les installations pourront être subsidiées par l'État connue les constructions 
scolaires. Toutefois la situation actuelle du trésor interdit toute précision ù cet 
égard et il appartiendra aux lois du budget tie fixer Ia contribution annuelle de 
l'ittat jusqu'au jour où un équilibre normal sera rétahli et où des règles pourront 
ètre fixées. 
Il va tic soi que les communes pourront satisfaire ù leur obligation, soit en 

s'entendant entre elles si elles sont rapprochées et si leur voisinage permet une 
installation unique, accessible à tous leurs habitants. soit en s'entendant avec des 
sociétés sportives pont· mettre ù la disposition de tous des plaines déjà existantes. 
Je n'ignore pas qw.: certaines communes sont dans une situation financière 

crit ique ; aussi la proposition prévoit b nécessité d'apporter certains tempé­ 
rauients et notamment .l'accorder des délais selon les circonstances. La loi doit 
rester assez souple pour ne sappliqner qu'au fur et mesure des possibilités et 
il convient de s'en remettre pour les détails d'application à des arrètés royaux 
à prendre par le Ministre compétent après avis <lu Conseil supérieur d'éducation 
physique. 
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IL -- Préparation au service militaire. 

La préparation au service militaire a pour objet de développer les qualités 
civiques tlcs jeunes gens el de leur assurer certaines connaissances en vue de les 
préparer au service militaire. 

Elle facilite ù ceux qui sont susceptibles de devenir· officier de réserve ou gradé 
subalterne, l'accès ù ces grades. 

L'éducation physique systématique et générnlo, complétée par une préparation 
destinée à donne!' certaines connaissances préliminaires ù l'instruction militaire 
proprement dite, permettra d'envisager la possibilité de réduire le Lemps 
consacré à l'instruction individuelle du soldat. 

Le prngrammc général de cette préparation au service militai're n'a rien de 
compliqué et ne saurait, en aucun cas, rebuter les jeunes gens qui font preuve 
de bonne volonté. 

ll comprendra une bonne éducation civique - celle que doit posséder tout 
cito Jen - et quelques connaissances qui, sans entrer dans la technique militaire 
proprement dite - domaine de l'instruction militaire - contribueront it mieux 
préparer le futur militaire à son róle de soldat. 

L'obligation militaire étant générale, il faut que la préparation au service 
militaire le soit également, au moins clans la forme qui vient d'être énoncée. 

Cette préparation, qui s'adresse particulièrement au soldat et lui fait acquérir 
la connaissance d'exercices visant ù lui faciliter l'instruction militaire individuelle, 
est dénommée du premier degré. Elle ne peut. suffire aux jeunes gens mieux 
doués aptes à former les cadres de l'armée. Pour ceux-ci, il a paru utile <l'insti­ 
tuer une préparation spéciale qui facilitera l'accès respectivement au grade de 
sous-officier (2° degré} et au grade d'officier de réserve (W degré). 
Il va de soi que la préparation du 2° degré et du 3e degré n'a pas le caractère 

obligatoire. 

* * 

Il n'a semblé possible d'organiser la préparation au service militaire qu'en 
s'adressant à l'initiative privée, dans la forme qui a été envisagée pour assurer 
l'éducation physique des jeunes gens ne fréquentant pas d'établissement 
ll'instruction. 

Les associations agréées par le Ministre de hl Défense Nationale assureront 
la. préparation au service militaire et I'agréation imposera des obligations et 
procurera des avantages an,lognes il ceux qui sont prévus pour les associations. 
<l'éducation physique. 

Les communes et l'armée mettront dans des conditions déterminées leurs 
ressources ù la disposition des associations de préparation au service militaire 
ag,·éées. 

Dans les communes oü il n'existe pas d'associations privées et dans les com­ 
muues où ces organismes sont insuffisants, c'est à l'intervention des autorités 
communales que les administrés recevront Ia préparation au service militaire. Ces 
autorités feront appel, pour mener leur Uche à bien, à des pel'sonnes compé­ 
tentes (anciens militaires, instituteurs, instructeurs de l'armée, etc.). 

* . .. 
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La loi prévoit l'obligation de la préparntion au service militaire ù partit· 
de 17 ans jusqu'au moment de l'incorpornüon. Bile consacre ainsi environ 
trois ans à la préparation proprement dite. 

Les prog1·amn1es pourront ainsi t'-LrP assimilés sans gl'and,- efforts. 
L'organisation génén1le et la direction de la préparation au service militaire 

sont conflées au ~linistère de la Défense Nationale directement intéressé. 

* * 

Afin que la loi porte les fruits que l'on en espère, il a fallu prévoir certaines 
mesures qui en garantissent I'application. 
Trop douces, ces mesures s'avéreraient inefficaces: trop sévères. elles appa­ 

raitraient comme draconniennes et inacceptables; voilà pourquoi il a semblé 
naturel d'appliquer à l'obligation de l'éducation physique de B ù 18 ans les 
sanctions prévues pa1· la loi organique de l'enseignement primaire et d'y ajouter, 
en ce qui concerne les jeunes gens, une épreuve d'aptitude physique qui lui sera 
imposée par le Ministre de la Défense Nationale ù l'époque de leur incorporation 
dans l'armée. A la mème époque, les jeunes gens seront appelés ù subit· une 
épreuve constatant leur préparation au service militaire. 

Ceux qni se seront dérobés i1 l'éducation physique et ù la préparation au 
service militaire, ceux aussi qui échoueront à l'examen on ne se présenteront 
1ms. seront appelés sous les drapeaux avant les miliciens de leur classe pour 
un temps qui n'excèdera pas .deux mois pour l'éducation physique et un mois 
pour la préparation au service militaire, sans qu'il puisse y avoir cumul. 

La sanction sera sutlisamment sévère pour ne pas ètre négligèe. li est juste 
<l'ailleurs, que ceux qui auront refusé de faire pendant leur jeunesse l'effort 
nécessaire pour s'assouplir aux exercices physiques ou se préparer à l'instruction 
militaire, soient appelés :1 l'année avant ceux qui représentent pour l'instruction 
militaire des éléments préparés par une éducation préliminaire. 

L'article ·1381. du Code civil, alinéa 'L crée à charge des instructeurs une 
présomption de foute :1 l'occasion des dommages causés par leurs élèves pendant 
le temps qu'ils sont sous leur surveillance. Les maitres intéressés ont vivement 
insisté pour cette disposition exceptionnelle fùt abrogée. J'estime qu'il faut leur 
donner satisfaction et prévoir des dispositions nouvelles, favorables pour les 
professeurs de toutes catégories, n'excluant cependant pas la responsabilité du 
maître dans le cas de faute personnelle. L'action en responsabilité se prescrira 
dans le délai d'un an à compter du jour ile l'accident. 

La question des conséquences financières de la loi - on l'aura remarqué - a 
été réservée. L'État fixera ultérieurement. selon les facultés du Trésor, sa part 
d'intervention. 

Pour Ia première année, il est ouvert au budget des Sciences et des Arts, une 
somme de trente mille [rtmcs et au budget de la Défense Nationale une somme 
rie ileu» cent mille francs qui permettront d'assurer les premières mesures 
d'application. 

ALBERT DEVÈZE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Vrnt:ADF.HING vA-. Hi Norurnt-:ll '1927. 

Wetsvoorstel op de lichamelijke opvoeding en de militaire 
voorgeoefendheid ( 1 ). 

TOELICHTING. 

MIJNE lhmnEN, 

Het wetsontwerp op de lichamelijke opvoeding, den 2 Juli ·l92l ingediend. 
wordt door mij overgenomen en a:mgevuld door eene reeks bepalingen betref­ 
fende de militaire voorgeoefendhcid : dit ontwerp werd sedertdien door den 
heer Destrée , krachtens zijn parlementair initiatief. terug ingediend als wets­ 
voorstel. 
Ik meen dat het overbodig is hier al de overwegingen te herhalen welke het 

indienen van dat ontwerp wetrigden en welke thans algemeene instemming 
vinden. 

De oorlog heeft inderdaad bewezen hoc noodzakelijk het is het lichamelijk 
weerstandsvermogen der Natie te verbeteren door een stelselmatige en algcrncene 
voorbereiding; die voorbereiding zal het individueel onderricht van den soldaat 
vel'gcrnakkclijken zoo zij aangevuld wordt dool' een zekere kennis welke vnor- 
afgaat aan de eigenlijke militaire opleiding. . 

Dat is de reden waarom ik hij het in W2l ingediende ontwerp bepalingen 
voeg over de regeling van de militaire voorgeoefendheul. 

A. - Lichamelijke opvoeding. 

De lichamelijke opvoeding heeft ten doel het lichaam door middel van gepaste 
oefeningen harmonisch te ontwikkelen. Zij wil een ieder het maximum van 
gezondheid en lichamelijk weerstandsvermogen verse haffen. 

De tot noi toc getroffen maatn·gelen om het onderricht verplichtend te maken 
beantwoorden slechts gedeeltelijk aan de verptichting welke op het land berust 
tegenover de _jongere geshwhten. Aan de lichamelijke opvoeding dient dezelfde 
waarde gehecht als aan de ontwikkeling van den geest. 

Al de door de openbare machten bestuurde of geldelijk ondersteunde iurich­ 
ting·en moeten de verplichte lichamelijke opvoeding- op hun leerplan brengen, de 

(1) Dit wetsvoorstel is de woordelijke weerga"c van hel wetsontwerp dat den 26 i.\Jei 19~2, 
namens dt; "rgcl'ring werd ingediend, toen de heer Hubert minister was van \Vetenschappcn 
en Kunsten. 

H 



bclnngrijl.lu-id van dit ourle rwijs Yl'l'f?:J'OOlen, met ,:or·½' de leermeesters nn nwerven 
welke er nwrk znllcn belast worden en Pen reeks pmetisèhc maatregelen troffen 
welke uauwgeze! moeten nageleefd worden. 

De Staat dient duarenboven hel oprichten te begunstigen vun vcrccnigingcn 
welke z icl: l>Pziglrot1dc11 111ct lichamelijke opvoeding- e11 welke bestemd zijn om 
d1! jonge lieden op te nemen welke gec11 door de openbare machten bestuurde 
or geldelijk o mlcrstcuude inriehting- bezoeken of dergelijke instelling verlaten 
lrehhen. 

liet f,clang dei· Natie eisch! dat die verceni~·ing-cn aan de jcug·rl een onderwijs 
in de liehamclijke opvoeding kunnen nanbietlcn dal overeenstemt met het onder­ 
richt der ollieit'el,: scholen. De Slaat zal dus g::rnseh zijn aundaclu wijden nan 
de nnschuo lschc iru-icht ing eu, hij zal e1· de ui thrciding Yan begm1~ti~en. ze 
bijstaan en e1· de hoogc leiding- van op zieh tH'IIH'n. Die leidi11g blijkt vo lduende 
verzeken] le zijn do or de " aa11m'111ing- n, welke. cencrzijds. de vereenig ingen 
aan zekere regelen onderwc rpt eu cr wanrhorg en van eisch! en hun, nnderzijds, 
hepnahlc voordeelen , inzouderhcul toela~en, kan verleeuen. 

In tien geest der wet zal de lichamelijke opvoeding- eveneens verxekerd 
worden door de niet geldelijk oudersteurule inrichtingen op voorwnarde dat 
deze, moi· den bclrokken leerg:rng-, xich aan 'Stantstoez icht onderwerpen. Deze 
bepaling, welke de leerlingen van bedoelde inrichtingeu vrijstelt van de verp lich­ 
ting· zich in een aangenomen Vl'reeniging te laten inschrijven. schijnt de taak 
der schoolbestuurders te moeten vergemakkelijken. 

De toepassing der wet op de lichamelijke opvoeding vereiseht het oprichten 
van een Hoogcn Raad voor lichamelijke opvoeding. Die Raad, samengesteld uit 
bevoegde bijzondere persoonlijkheden, zou verbonden worden aan hel ~linisterie 
van Kunsten en Wetenschappen en gela:;t zijn advies uil te brengen, hetzij op 
verzoek van den Minislc1·, hetzij uit eigen beweging, over al de maatregelen lei· 
toepassing- van de beginselen del' wet, inzonderheid over het leerplan der ICS$Cn, 
de instellingen welke voor hun uitvoering worden vereischt , de opleiding en de 
bekwaamheid dei· leermeesters, het toezicht en de contrôle, de verspreiding der 
verschillende soorten van sport, _evenals over de voorwaarden van aanneming der 
vercenis irurcn voor lichamelijke o pvoeding , t> n . t> 

Duuk zij de scholen welke in al de gemeenten bestaan, schijnt de lichamelijke 
opvoeding· der jeugd tamelijk gemakkelijk te kunnen verwezenlijkt worden. 

De gemeenten mogen hun bclangsLellir13 niet onttrekken aan een hervorming 
van nationaal belang; het blijkt dan o ok dat men van de gemeenten met meer 
dan ;;, 01)0 inwoners het tot stand brengen van een turnzaal eu van een speel­ 
plein zou mogen vergen en, telkens ab de plaatselijke toestand het toelaat, van 
een zwemdok; van die met minde!' dan ~>,000 inwoners, een stelling· voor 
gymnastiektoestellen en een speelplein. 

De inrichtingen zullen door tien Staat geldelijk kunnen ondersteund worden 
op dezelfde wijze als de schoolgebouwen. De tegenwoordige staat der Schatkist 
laat echter niet toc dienaangaamle nauwkeurige bepalingen te geven en de 
begroetingswetten zullen de juarlijksche tegemoetkoming vau den Staat moeten 
bepalen totdat een normaal evenwicht zal bekomen zijn en totdat men vaste 
regelen zal kunnen voorschrijven. 

Het spreekt vanzelf dal de gemcenle11 aan hun verplichting zullen kunnen 
voldoen, hetzij door onder elkaar schikkingen te treffen zoo zij kort bij elkander 
gelegen zijn en zoo hun nabijheid een eenigc instelling mogelijk maakt welke 
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toegankelijk is vo or al hua inwoners, hetzij door overleg te plegen met sport­ 
vereenigingen ten einde reeds bestaande pleinen ter beschikking van een ieder le 
stellen. 

Het is ons niet onbekend dat sommige gemeenten in een huchelijken gelde­ 
lijken toestand verkeeren ; het voorstel voorzi et dun ook de noodzakelijkheid de 
wet ecnigszins verzacht toe Le passen en inz onderheid het verleenen van uitstel 
naar gelang vau de omstandigheden. De wel moet tamelijk rekbaar blijven om 
enkel naai· gelang van de moge lij kherlcn toegepast te worden en voor de toepas­ 
siugsbijz.omlerhedcn dient mou zich te verlaten op Koninklijke besluiten welke 
door den bevocg1V•n Minister moeten geuomen worden na iuwinning van het 
advies van den Hoogen Raad voor lichamelijke opvoeding. 

B. - Militaire voorgeoefendheid. 

De militaire voorgooefendheid heeft ten doel de hoedanigheden van een goed 
burger bij de jongelieden te ontwikkelen en hun een zekere kennis te verschaffen 
met het oog op hun opleiding tol. den legerdienst. 

Voor diegenen welke geschikt zijn om reserveofficier of ondergeschikt gegra­ 
dueerde te worden, vergemakkelijkt .zij den toegang tot die graden. 

De stelselmatige en algcmcene lichamelijke opvoeding, aangevuld door een 
opleiding welke bestemd is om een zekere kennis te verschaffen die het 
eigenlijk militair onderricht voorafgaat, zal ons toelaten de mogelijkheid in 
overweging te nemen om den tijd te verminderen welke aan het individuëel 
onderricht van den soldaat wordt besteed. 

Het algemeen programma dier militaire voorg eoefendheid is niet ingewikkeld 
en zon in geen geval de jongelieden kunnen afschrikken welke bewijs geven van 
goeden wil. 

Het zal bestaan nit een degelijke staatsburgerlijke opvoeding· opvoeding 
welke ieder burger moet genoten hebben •- en uit eenige kennis welke, zonder 
Lot de eigenlijke militaire techniek te behooren - die hel gebied is van het 
militair onderricht - het hare zal bijdragen 0111 den toekomeuden milicien 
beter tot zijn taak van soldaat voor te bereiden. 

Daar de dienstplicht algemeen is, dient de militaire voorgeoefendheid het. 
eveneens te wezen, ten minste voor zooverre hierboven vei-meld staat. 

Die voorgeoefendheid welke zich inzonderheid tot den soldaat richt en hem 
gewent aan oefeningen welke het persoonlijk militair onderricht moeten verge­ 
makkelijken, wordt genoemd van den eersten graad. Zij kan niet volstaan voor 
de meerhegunfde jongelingen welke 5eschikt zijn om de kaders van het leger te 
vormen. Voor dezen is het nuttig gebleken een bijzondere opleiding tot stand te 
brengen welke het bereiken zal vergemakkelijken onderscheidenlijk van den 
graad van onderofficier (2• graad) en van tien graad Yan reserveofficier (3" graad). 

Het spreekt vanzelf dat de opleiding tol den 2° graad en tot den 3" graad niet 
verplichtenrl gemaakt wordt. 

* 
* * 

Het bleek slechts mog"elijk de militaire voorgeoefendheid tot stand te brengen 
door een beroep te doen op het particulier initiatief, op de wijze welke in 
overweging werd genomen 0111 de lichamelijke opvoeding der jongelingen te 
verzekeren die geen enkele onderwijsinrichting bezoeken. 
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Oc do or den Minister van Landsvenledigiug aaugeuomen vereenigingen zullen 
de militaire voo1·gcocfondltcid verzekeren en de aanneming zal verplichtingen 
opleggen en voordeeleu verlecucn wel kt- overoenstemmeu met die voorzien voor 
de vereenigiugun voor lichamelijke npvoeding. 

De gcmee11teu en het leger zulten hun hulpmiddelen onder bepaalde voor­ 
waarden ter beschikking stellen mu de aangenomen vereenigingen voor militaire 
voorgcoefendheid. 
In de g·emeenten waar geen priva le vereeuigingen beslaan en in (le gemeenten 

waar die inrichtingen ontoereikend zijn, zullen de onderhoorigen de militaire 
voorgcoefendheid ontvangen door tussehcnkomst van de gcmeentcoverhcden. Om 
hun taak tot een goed einde te brengen, zullen bedoelde overheden een beroep 
doen op bevoegde personen ( oud-soldaten, onderwijzers, onderrichters van het 
leger, enz.). 

Oc wet voorziet verplichte militaire voorgeoefendheid met ingang van den 
zeventienjarigen leeftijd tot op het oogenblik der inlijving. Zij besteedt aldus 
ongeveer drie jaren aan de eindelijke voorgeocfcnùheid. 

Oc prog mmma's zullen aldus zonder een te gl'Oote krachtsinspanning knnnen 
uitgewerkt. worden. 

De algemecne regeling- en <le leiding der militaire voorgcoefendheid worden 
toevertrouwd aan den llinister van Landsverdediging welke er een rechtstreeksch 
belang bij heeft. 

Opdat de wet de vruchten zou afwerpen welke men er van verhoopt, heeft 
men zekere maatregelen moelen voorzien die er de toepassing van waarborgen. 

Zijn zij te zacht, dan zullen die maatregelen ondoelmatig blijken; zijn zij te 
streng, zoo zullen zij draconisch en onaannemelijk schijnen; het heeft ons 
daarom natuurlijk geschenen op de· verplichte lichamelijke opvoeding van 14.. tot 
18 jaren de strafbepalingen toe le passen, welke voorzien zijn bij de wet tot 
regeling van het h,g-er onderwijs, en cr voor de jongelingen een bewijs van 
lichamelijke bekwaamheid aan toc te voegen dat hun door den Minister van 
Landsverdediging zal opgelegd worden bij hun inlijving in het leger. Alsdan 
zullen die jonge- liug en eveneens ge1·oepen worden een proef te ondergaan die 
hun militaire voorgcoefendheid bewijst. 

Zij die zich aan de lichamelijke opvoeding en aan de militaire voorgeoefend­ 
heid zullen onttrokken hebben, zij die niet zullen slagen in het examen of er 
zich niet voor aanmelden. zullen v1'1t'►r de miliciens van hun klasse onder de 
wapeos gel'Oepe11 worden voor een tijdsverloop dat niet meer bedraagt dan 
twee maanden voor de lichamelijke opvoeding en één maand voor de militaire 
voorgcoefendheid, zonder dat beide samen mogen geëischt worden. 

De strafbepaling zal streng be11ocg zijn om niet verwaarloosd te worden. 
Het is trouwens billijk dat zij die in hun jeugd geweigerd hebben de noodige 
krachtsinspanning te doen om zich lenig te maken door middel van lichamelijke 
oefeningen en om zich voor te bereiden tot het militair onderricht, tot het leger 
worden opgeroepen \'ÓÓr degenen welke voor het. militair onderricht voorbereid 
zijn door een voorafgaande opleiding. 
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Ingevolge artikel 1881. van het Burgerlijk Wetboek, lid!~, lwstanl ten aanzien 
van de o ndon-ichters een venuocden van schuld, wegens schade. 1·1•roo1·znnkt door ,. 
hun leerlingen gedurende het tijdsverloop binnen hetwelk zij onder hun Loeziebt 
staan. l)e hetro kkeu lec nuecsters hebben ten zeerste anngcdrnngrn opdat deze 
uitzonderingsbepaling zou ingetrokken worden. Wij zijn van gevoelen dat hun 
voldoening dient le worden geschonken en nieuwe bepalingen moeten voorzien 
worden, welke voordeelig zijn voor de Iecraars van rlke cateqorie, doch welke de 
verantwoordelijkheid van den meester nochtans niet uitsluiten in geral van per­ 
soonlijke schuld. De eiseh tot vaststelling van de aansprakelijkheid verjaurt binnen 
den termijn van een jaar te rekenen van den dag van het ongeval. 

Het vraagstuk der finunciëele gevolgen nm de wet werd, zooa!s men heeft 
opgemerkt, voorbehouden. De Staat zal later volgens de middelen der Schatkist 
zijn tegemoetkoming vaststellen. 

Voor het eerste jaar wordt e1· op de Begrooting van Kunsten en Wetenschappen 
een som van de1-tig duizeiu! (rank uitgetrokken en op de Begroeting van Lands­ 
verdediging een som van tioeclunulenl duizeiul [rank, welke de uitvoering der 
eerste toepassingsmaatregelen zullen mogelijk maken. 

ALll. DEVÈZE. 
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CHAMBRE 
des Représentant~. l KAMER 

der Volksvertegenwoordigers. 

Projet de loi sur l'éducation physique 
et la préparation au service milî• 
taire. 

CHAPITRE PREMH~H. 

ARTICl,E russuau. 

L'éducation physique est obligatoire 
pom tous les Belges, savoir : 

t• Pour les jeunes gens, depuis l'ùgc 
de 6 ans jusqu'au moment de leur incor­ 
poration normale dans l'armée; 

2° Pour les jeunes filles, deirnis l'äge 
de 6 ans jusqu'à l 'age de 18 ans. 

A1tT. 2. 

L« préparation an serrice militaire 
au premier degré est obligatoire pour 
les jeunes gens de 17 ans révolus jus­ 
qu'au moment de leur incorporation 
normale dans l'armée. 

ART. 3. 
Des dispenses temporaires, totales on 

partielles, de l'éducation physique et 
de la prfparation an service militaire 
pourront ètre accordées exceptionnelle­ 
ment pour incapacité physique. 

Des arrêtés l'Oyanx détermineront les 
condi lions <lans lesquelles ces dispenses 
seront consenties. 

CHA.PITRE II. 

L'éducation physique. 

A11T. 4. 

Wetsvoorstel op de I lchamelljke opvoe­ 
ding en de militaire voorgeoefend­ 
heid. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

EERS'l'E AllTIKEL. 

De lichamelijke opvoeding wordt ver­ 
plicht gesteld voor al de Belgen, te 
weten : 

1° Voor tie jongelingen, van den 
leeftijd van zes jaar af' tol op het 
oogenblik hunner normale inlijving bij 
het leger; 
2° Voor de meisjes, van den leeftijd 

van zes jaar af tot op achttienjarigen 
leeftijd. 

ÁRT. 2. 

De militaire »oorqeoefendheid in den 
eersten graat! wordt verplicht gesteld 
voor de jongelieden van volle 17 jaar 
tot. op het oogenblik hunner normale 
inlijving bij het leger. 

AnT. 3. 

Tijdelijke, algehecle of gedeellelijke 
vrijstelfing vande lichamelijke opvoeding 
en van (le milituire ·vooryeoc/h1dltcid 
mag bi] uitzondering verleend worden 
wegens lichamelijke onbekwaamheid. 

De voorwaarden waaronder die vrij­ 
stelling zal verleend worden, zullen bij 
Koninklijk besluit bepaald worden. 

fi 00 FDSTUK IL 

De lichamelijke opvoeding. 

ÁI\T. 4. 

L'éducation physique est assurée I Oc>: lichamelijke opvoeding wordt 
dans tous les établissements d'instruc- onderwezen in al de onderwijsinrichtin­ 

H 



lN" 81 ( li ) 

Lion de l'l;~t:.1t, des provinces, des com­ 
munes, ainsi que dans les établissements 
subsidiés pal' les pouvoirs publics. 

Les jeunes gens qui ne fréquentent] De jongelieden "elke geen door de 
pus ou qui ont cessé de Iréquenter un ! openbare mnchten bestuurde of geldelijk 
établissement dil'igé ou sulisidió pa1· h•s li ondersteunde inrichting bezoeken of 
pouvoirs publics sont tenus de s'inscrire, welke dergelijke iuricluiug hebben ver­ 
jusqu'au moment de leur· incorporation I laten, moeten zich, tol op hel oogenblik 
dans l'armée, dans les associations 
s'occupant d'éducation ptujsiquc agTéées 
pat· le 1Jli11istre des Sciences et des Al'ls 
sur avis des admiuist rations commu­ 
nales et provinciales. 

gen van den Staat, de provincies, de 
gc111ce11tcn, alsmede in de door de open­ 
bare machten geldelijk ondersteunde 
i ru-ichtingen. 

A1tT. 5. 

Cette inscription n'est pas requise 
pour les élèves fréquentant un établis­ 
sement non subsidié par les pouvoirs 
publics sous condition cp1e l'Mucation 
physùrue y soit soumise ü l'inspection 
de l'État. 

Des arrêtés royaux détermineront les 
conditions et les effets de l'ag réatiou des 
associations s'occupant de l'éducation 
physique. 

A,n. 6. 

Il est créé au Ministère des Sciences 
el des Arts un Conseil supérieur de 
t éducation physique, chargé de donner 
son avis, soit ù la demande du Ministre, 
soit spontanément, sur toutes les ques­ 
tions se rattachant ù .l'éducaticn phy­ 
sique cl no tarn ment : sur les prc>{p·ain­ 
mes et les conditions d'application de 
ceux-ci, sur les aptitudes à exiger des 
professeurs spéciaux et leur formation, 
sur les mesures à prendre pour assurer 
l'inspection et le contrôle de l'éducation 
physique. 

Le Conseil est, en outre, chargé de 
promouvoir tout ce qui peut contribuer 
au développement de l'éducation phy­ 
sique, de favoriser les initiatives privées, 
de rlonner son avis sur les conditions 

hunner inlijving bij het leger, laten 
inschrijven bij de 1>ereenigingen voor 
lichamelijktJ opvoeding, aangenomen 
door den Jlinister utn: J(unslen en 
Wetenscluurpeu op advies van het 
gemeen le- en het provinciebestuur. 

Die inschrijving wordt niet vereischt 
voor de leerlingen welke een niet door 
de openbare machten geldelijk onder­ 
steunde inrichting bezoeken op voor­ 
waarde dat de lichamelijke opvoeding er 
onder Staatstoezicht sta. 

De voorwaarden en de gevolgen der 
aanneming van de vereenigingen voor 
lichamelijke opvoeding worden bij Ko­ 
ninklijk besluit bepaald. 

ART. 6. 

Bij het Ministerie iian Kunsten en 
lVetensc!rnppen wordt een Hooge naad 
voor lichamelijke opvoeding ingesteld, 
welke gelast is zijn advies uit te bren­ 
gen, hetzij op verzoek van den Minister, 
hetzij nit eigen beweging, over al de 
vraagstukken welke in verband staan met 
de lichamelijke opvoeding en inzonder­ 
heid over de programma's en dezer toe­ 
passingsvereischten, over de bekwaam­ 
heid welke van de bijzondere leermees­ 
ters moet vereischt worden en over dezer 
o pleuli ng, over de te treffen maatregelen 
om het toezicht en de contrôle over de 
lichamelijke opvoeding te verzekeren. 

Oc Haat! is bovendien gelast alles te 
bevorderen wat kan bijdragen tot de 
ontwikkeling van de lichamelijke op­ 
voeding, het particulier initiatief te 
begunstigen, zijn advies uit te brengen 



( Ill ) [N' 8J 

<l'~gi·óllion des sociétés 
physique. 

i\(\'l', 7. 

d',\lucalio11 1 over <le vereischten lol aanneming dei· 
v ereen ig-ingcu vo o t' 1 ichamelij kc o pvoe­ 
ding. 

A1t'l'. 7. 

Le llinistáe cfr la lh;/i·11sc Nationolc 
déteruiineru. après uvoir entendu en son 
avis le Conseil supérieur iustitué pat· 
l'article n. les conditions d'une <'·p1·euv(• 
d'aptitude physique :1 laquelle se présen­ 
teront les jeunes gens, ù l'époque des 
opérations de I'iucorporntion dans 
l'armée. 

Ceux qui n'auront" pas justifié ainsi 
leut' capacité physique seront appelés 
sous les drapeaux deux mois avant 
l'appel du contingent pom· parfaire leur 
éducation physique. 

AnT. 8. 

Les sanctions prévues il l'article l l de 
la loi organique de l'enseignement p ri­ 
mai re peuvent être appliquées aux chefs 
de famille dont les en fonts se soustraient 
à l'obligation en matière d'éducation ,. 
physique. 

AnT. 9. 

Les communes de plus de 5,000 habi­ 
tants sont tenues d'installer et d'entre­ 
tenir an moins une plaine de jeux et une 
salle de gymnastique accessibles ù tous 
les enfants des établissements scolaires 
ayant leur siège dans ln commune ainsi 
qu'aux membres des associations agTéécs. 

Un bassin de natation complètera ces 
inst~llations partout où ce sera possible. 

Les communes de moins de 5,000 ha­ 
bitants sont tenues d'installer an moins 
une plaine de jeux et un portique de 
gymnastique avec le matériel néces- 

De Minister van Ltnulsnerded i9i11g, 
den bij artikel n ingesteldcn lloogen 
Baad gehoord, stelt de voorwam'den 
rast voor een proef' in de lichamelijke 
bekwmuuheirl waarvoor de jongelingen 
zich om den tijd der inlijving bij het 
leger aanmelden. 

Zij die niet aldus het bewijs hebben 
gele,,erd van hun lichamelijke bekwaam­ 
heid, zullen twee maanden vóór het 
oproepen van het contingent onder de 
wapens geroepen worden om hun licha­ 
melijke opvoeding te voltooien. 

Arn. 8. 

De strafbepalingen, voorzien bij arti­ 
kel -l l der wet tot regeling van het lager 
onderwijs, kunnen eveneens toegepast 
worden op de gezinshoofden wier kin­ 
deren zich onttrekken aan de verplich­ 
ting inzake lichamelijke opvoeding. 

ART. 9. 

De gemeenten met meer dan 5,000 
inwoners zijn verplicht ten minste een 
speelplein en een turnzaal in te richten en 
te onderhouden, toegankelijk voor alle 
kinderen van de schoolinrichtingen die in 
tie gemeente gevestigd zijn, alsook voor · 
de leden der aangenomen vereenigiugen. 

Een zwemdok zal die instellingen, 
overal waar zulks mogelijk is, aanvullen. 

De gemeentt·n met minder dan 5,000 
inwoners zijn verplicht ten minste 
een speel plci n en een stelling met de 
vereischte turntoestellen tot stand te 

sa ire. brengen. 
Les communes peuvent adopter lés De gemeenten mogen instellingen van 

installations privées satisfaisant à la particulieren aannemen, welke beant­ 
condition indiquée au premier alinéa de woorden aan de voorwaarden vermeld 
l'article !J. Plusieurs corn nm nes peuvent in het eerste lid van artikel 9. Verschil­ 
au besoin s'attendre en rue d'une ins tal- , lende gemeenten mogen desnoods een 
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lati on unique. t:füal et les provinces 
contribuent aux dépenses exigél'S pal' 
ces installations. Des arrètés royaux 
û xeront les modes et conditions de 
linterveution de I' Î~tat. L'intervention 
de lu province 11e sera pas iulèrieure 
' v)Q o/ a - o· 

ART. 10. 
Des règlements d'administration géné- 

t t 

raie, il prendre par les Ministres compé- 
tents, fixeront les détails d'application 
de· la loi et notamment les conditions 
auxquelles devront sutisfaire les instal­ 
lations communales. 

Des arrêtés spéciaux qui devront ètre 
motivés et publiés au !tlonitcu1· pourront, 
pendant un délai de cinq ans, accorder 
selon la nécessité des circonstances, des 
t~rnpéraments pour l'application de l'ar­ 
ticle 9. 

An-r. H. 
L'éducation physique post-régimen­ 

taire est facultative. Les associations 
qui assureront l'éducation physique des 
hommes ayant accompli leur service 
militaire pourront être agréées confor­ 
mément aux conditions reprises à 
l'article 5. 

CHAPITRE IIL 

La préparation au service militaire. 

An'r. ,}2. 

La préparation au service militaire 
comporte trois degrés. Elle est donnée 
dans les associations communales de 
préparation au service militaire et dans 
les associations privées agréées par le 
)linistre de la Défense Nationale. 

ART. 13, 

overeenkomst sluiten met het oog op 
een eeuige inrichting. Staat en provin­ 
cies verleenen een tegemoetkoming in 
du onkosten dool' deze inrichtingen ver­ 
eischl . Bij Koninklijk besluit worden de 
wijzen en de voorwaarden der tege­ 
moetkoming van den Staat bepaald. 
De bijdrage van de provincie zal niet 
minder dan 20 t. h. mogen bedragen. 

An1·. HL 
Bij maatregelen van algemeen bestuur, 

door de bevoegde Ministers te nemen, 
worden de bij zo;1dei-heden in de toe­ 
passing der wet geregeld, inzonderheid 
de voorwaarden waaraan de gemeente­ 
lijke instellingen moeten beantwoorden. 

Bij bijzondere, met redenen omkleede 
en in het Staatsblad te verschijnen 
besluiten, kunnen, gedurende vijf' jaren 
en volgens den eisch der omstandig­ 
heden, verzachtende beschikkingen ge­ 
troffen worden inzake toepassing van 
artikel 9. 

Ain. H. 
De lichamelijke opvoeding na den 

legerdienst wordt niet verplicht gesteld. 
De vereenigingen welke zich bezighou­ 
den met lichamelijke opvoeding van 
de mannen die hun legerdienst gedaan 
hebben, kunnen aangenomen worden 
overeenkomstig de voorwaarden ver­ 
meld in artikel 5. 

HOOFDSTUK III. 

De militaire voorgeoefendheid, 

ART. i2. 
De militairevoorgeoefendheid bestaat 

uit drie graden. Zij wordt verstrekt 
door de gemeentelijke vereenigingen 
voor militaire voorgeoefendheid en door 
<le private door den Minister van Lands­ 
verdediging aangenomen vereenigingen. 

ART. 13. 

La préparation au service militaire au I De militaire voorgeoefändheid in den 
premier degré vise à assurer le dévelop- eersten graad heeft ten doel den burger- 
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peinent des qualités civiques des jeunes 
gens en vue du service militnu:c PL :'t 

donner des notions i-!(~mcntaires d'iu­ 
struction militaire générale. Elle pré­ 
pare, en outre, ù l'apprentissage (les 
différentes spécialités employées pa1· 
l 'armée. 

La préparation au service militnire au 
deuxième <legn\ a pour but. rie rlouncr 
aux jeunes gens les eounaissauees pré­ 
pnrutoires suffisantes pom· leur pel'mel-· 
tre d'accéder aux grades subalternes. 

La préparation nu service militaire nu 
troisième ~gré, tend il assurer, aux 
jeunes g·c11s susceptibles de devenir 
offieiers de réserve, les connaissances 
facilitant leur accession i1 ce grade. <. 

Ain. 1/t.. 

zin der jongelingen te ontwikkelen met 
het oog· op den legenlienst en aanvan­ 
kr-lijku begrippen van algemeen militair 
onderricht te verstrekken. Bovendien 
bereidt zij het aanleeren der verschil­ 
lende specialiteiten voor, welke door 
hel lege1· heuuuigd worden. 

Dti militaire vo orgeocfendheid in den 
tweeden graad heeft ten doel de jonge­ 
lingeu een voldoende voorafgaande ken­ 
nis le verschallen ont ze in staat Le stellen 
de ondergeschikte graden te bereiken. 

De militaire voorgeoofendheid in den 
derden graad wil de jongelingen, welke 
g-escliikt zijn om reserve-officier te wor­ 
den, de noodige kennis verschaffen die 
hun het bereiken van dien graad verge­ 
makkelijkt. 

AnT. 14. 

Le Ministère de la Défense Nationale I De Minister van Landsverdediging 
détermine les conditions et les effets bepaalt de voorwaarden en gevolgen der 
rl'agréation des associauons de prépa­ 
ration au service militaire; la nature des 
épreuves sanctionnant cette préparation 
et les certificats que ces épreuves com­ 
po rtent ; les conditions particulières 
faites aux jeunes gens ayant satisfait il 
la préparation aux deuxième et troisième 
,legrés, les aptitudes à exiger des 
ï nstrueteurs spéciaux. 

Il fixe les pragrammes ainsi que les 
mesures à prendre pour assurer l'inspec­ 
tion et le contrôle tie la préparntion au 
service militaire dans les associations 
privées agréés. 

A1tT. 15. 

aanneming van de veree111gmgen voor 
militaire voorgeoefendheid, den · aard 
der proeven welke die voorgeoefend­ 
heid bekrachtigen en de getuigschrif­ 
ten aan die proeYen verbonden, de bij­ 
zoudere voorwaarden vereischt van de 
jongelingen die aan de voorgeoefend­ 
heid in den tweeden en derden graad 
hebben voldaan, de bekwaamheid welke 
men van de bijzondere onderriehters 
moet eischen. 

(Jij stelt de programma's vast alsmede 
de te nemen maatregelen om het toe- 
1.icht en de contrôle op de militaire 
voorgeoefendheid in de aangenomen 
private vereenigingen te verzekeren. 

ART. ·15. 

Sous réserve de ce qui est dit ù l'ar- Onder voorbehoud van het bepaalde 
ticle a, les jeunes gens qui ne satisfont hij artikel a, zullen de jongelingen 
pas, :n1 minimum, il l'épreuve relative welke niet, ten minste, voldoen aan de 
à la préparation au service militaire, au proef betreffende de militaire voorge­ 
premier degré, seront appelés sous les oefendheid, in den eersten graad, een 
drapeaux, un mois avant l'appel du maanrl vóór het oproepen van het con­ 
contingent pour parfaire leur prépara- t.ingeot onder de wapens. geroepen wor­ 
tion au service militaire; toutefois, cet, den om hun militaire voorgeoefendheid 
appel ne sera pas cumulé avec celui qui I te voltooien; die oproeping zal echter 
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résulterait éventuellement du défaut de 
préparation physique. 

Ain. lü. 

Les communes sont tenues de meure 
á la disposition des associations agrét'es 
s'occupant de la prépamtion an service 
militaire les terrains, locaux et d'une 
façon gènérnlc, toutes les installations 
et le matériel , destinés à la pratique de 
l'éducation physique pouvant servir ù la 
préparation au service militaire. 

Le ~linistre de la Odense Nationale 
peut mettre le personnel, les installa­ 
tions el Ic matériel de I'ru-mée ù ladispo­ 
sition des associations agréées s'occupant 
de la préparation nu service militaire. 

Un arrêté ministériel fixera les condi­ 
tions dans lesquelles les associations 
agréées pourront disposer des ressources 
de l'armée. 

CHAPITRE IV. 

Dispositions générales. 

ART. t1. 

La responsabilité civile de l'l~tat, des 
provinces et des communes est substi­ 
tuée, à raison d'un tiers pour chacun 
d'eux, à celle des professeurs de toutes 
catégories, pour le cas d'accidents sur­ 
venus au cours des séances d'éducation 
physique ou de préparation au service 
militaire, données dans les établisse­ 
rnents d'instruction dirigés ou subsidiés 
par les pou mirs publics, dans ceux q ni 
sont inspectés pOlll' t'éducaeion physi­ 
que et dans les associations d'éducation 
physique 011 de préparation militaire 
agréées p~ir l'État. 

Toutefois les pouvoirs publics auront 
recours contre les professeurs dans le 
cas de faute personnelle. L'action en 
responsabilité se prescrit par le délai 
d'un an ù compter du jour de l'accident. 

niet 1nogcn samenvallen met die welke 
hij voorkomend geval voortspruit uit 
het geb1·ek aan lichamelijke opleiding. 

AnT. 16. 

De gcmeenlen zijn verplicht tie ter­ 
reinen, lokalen en over het algemeen 
alle iruichtiugen en materieel, bestemd 
voor het beoefenen der lichamolijke 
opvoeding, strekkende tol de militaire 
vo orgeoefendheitl , ter beschikking- te 
stellen van de aangenomen vereenigin­ 
gen voor militaire voorgeoefendheid. 

De Minister van Lnnd~verdediging 
mag het personeel, de instellingen en 
het materieel van het legH ter beschik­ 
king stellen van de aangenomen vereeni­ 
gingen voor militaire voorgeoefendheid. 
Een ministerieel besluit bepaalt de 

voorwaarden waaronder de aangenomen 
vereenigiugen over de hulpmiddelen van 
het leger mogen beschikken. 

[HOOFDSTUK IV. 

8.lgemeene bepalingen. 

ART. f7. 

De Staat, de provincies en de gemeen­ 
ten zijn burgerrechtelijk aansprakelijk, 
o~) grond van een derde, voor elk hun­ 
ner, in de plaats van de leeraars van 
elke categorie, bij ongevallen, over­ 
gekomen tijdens de oefeningen in de 
lichamelijke opvoeding of de militaire 
voorgeoefendheid, gehouden in de door 
de openbare machten bestuurde of gelde­ 
lijk ondersteunde onderwijsinrichtin­ 
gen, in die welke voor de lichamelijke 
opvoeding onder Staatstoezicht staan 
en in de door den Staat aangenomen 
vereenigingcn voor lichamelijke opvoe­ 
ding of voor militaire voorgeoefendheid. 

De openbare machten hebben echter 
verhaal op de leeraars in geval van per­ 
soonlijke fout. De eiseh tot verant­ 
woordelijkheid verjaart binnen den ter­ 
mijn van een jaar te rekenen van den 
dag van het ongeval. 
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ÁRT. f8. A11·1·. 18. 

Un crédit de 30,000 francs est ouvert I Een erudiet van 30,000 frank wordt 
au Département des Sciences et des geopend bij het Departement van 
t\rts el de 200,000 francs au Départe- Kunsten en Wetenschappen en van 
ment de la Défense Nationale polll' l 200,000 frank bij het Departement van 
l'exercice de t928. Landsverdediging, voor het dienstjaar 

19:28. 
ÁHT. 19. Anr , 19. 

Les dispositions concernant la prépa- j De bij deze wet voorziene bepalingen 
ration au service militaire prévues pat· betreffende de militaire voorgeoefend- 

1 • 

la présente loi entreront en vigueur au jl heid worden uiterlijk den 1 n October 
plus lard le ·l er octobre ·192 ·192 van kracht. 

ART. 20. ART. 20. 

Sont et demeurent abrogées toutes I Zijn en blijven ingetrokken de bepa- 
les dispositions contraires à la présente! lingcn welke in strijd zijn met deze 
loi. 1 wet. 

AumRT DEvÈm. 


